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L’an deux mil vingt-cinq et le jeudi 03 juillet de 09 heures 11 minutes à 09 heures 
54 minutes, la Commission du développement durable (CDD), s’est réunie en séance de travail, dans sa salle, sous la présidence du député Alain Diédon HIEN, Président de ladite Commission, à l’effet de donner son avis sur le projet de loi portant liberté d’association.

Auparavant, la CDD, saisie pour avis, a désigné le député Kiswendsida Evariste ZONGO pour participer aux différentes séances de travail de la Commission des affaires générales, institutionnelles et des droits humains (CAGIDH), saisie au fond. 

En prélude à l’audition du Gouvernement, la CDD a organisé, le lundi 17 mars 2025, une séance d’appropriation du contenu dudit projet de loi. Cette séance a permis aux députés membres de la CDD de formuler des préoccupations qui ont été portées à la connaissance du Gouvernement par le député rapporteur lors de son audition à la CAGIDH.

L’ordre du jour de la séance de travail de la CDD, consacrée à l’adoption du rapport a porté sur les points suivants :

compte rendu des travaux de la CAGIDH, 
appréciation et avis de la Commission.

COMPTE RENDU DES TRAVAUX DE LA CAGIDH

Le rapporteur a présenté le compte rendu en trois points :

audition du Gouvernement ;
débat général;
examen du projet de loi article par article.

I.1.	 De l’audition du Gouvernement

L’audition du Gouvernement sur le projet de loi et l’adoption du rapport de la commission se sont déroulées les mardi 24 juin, de 09 heures 10 minutes à 17 heures 20 minutes et vendredi 27 juin, de 09 heures 10 minutes à 18 heures 32 minutes, sous la présidence des députés Linda Gwladys OUEDRAOGO/KANDOLO et Boubacar BALBONE, respectivement Présidente et Vice-président de la CAGIDH. 




Le Gouvernement était représenté par monsieur Emile ZERBO Ministre d’Etat, ministre de l’Administration territoriale et de la mobilité. Il était assisté de ses collaborateurs et d’un représentant du Ministère de la Justice et des droits humains chargé des relations avec les institutions.

Lors de l’audition du Gouvernement, le Ministre a présenté l’exposé des motifs autour des points suivants :

contexte et justification ;
processus d’élaboration du projet de loi ;
présentation du projet de loi.

Le contenu de ces différents points figure dans le rapport de la CAGIDH saisie au fond.

Du débat général

Au terme de l’exposé du Gouvernement, les commissaires ont exprimé des préoccupations auxquelles des éléments de réponse ont été apportés. Ces préoccupations ont porté, entre autres, sur : 

le suivi et le contrôle des sources de financement des associations ; 

le changement de l’effet juridique du silence gardé par l’administration suite à une demande introduite pour la reconnaissance d’une association restée sans suite ;

les restrictions fixées à l’article 21 du projet loi, considérées comme attentatoires à la liberté d’association ;

le probable vide juridique que créerait l’exclusion des faitières des collectivités territoriales du champ d’application du présent projet de loi ;
 
la procédure de reconnaissance du statut d’utilité publique des associations ;

les motivations des dispositions de l’article 35 du projet de loi faisant obligation aux associations de droit étranger de désigner des personnes de nationalité burkinabè comme représentantes et responsables chargées des finances ;




la nécessité de porter à la connaissance de l’opinion publique les rapports annuels de suivi des activités des associations après la phase du Conseil des ministres prévue à l’article 65 du projet de loi ;

le mode opératoire du dispositif de coordination, de concertation et de suivi des associations ;

la nécessité de mentionner, dans la nouvelle loi, la composition du dossier de déclaration d’existence et de renouvellement de récépissé des associations comme cela l’était dans l’ancienne loi ;

le court délai accordé aux associations et aux Organisations non gouvernementales (ONG) pour se conformer aux dispositions de la nouvelle loi ; 

le non-respect des articles 4 de la Convention n°87 de l’Organisation internationale du travail et 295 de la loi n°028-2008 du 13 mai 2008 portant code du travail par les dispositions des articles 73 et 77 du projet de loi ;

le plan de communication qu’envisage le Gouvernement pour la vulgarisation de la nouvelle loi après son adoption ;

· les mesures compensatoires prévues à l’article 48 du projet de loi et les mesures envisagées par le Gouvernement pour encourager, accompagner et valoriser les associations dont les activités ont un impact positif sur la vie des populations ;

· la nécessité de déconcentrer la procédure de reconnaissance du statut d’associations d’utilité publique ;

· le nombre d’associations reconnues d’utilité publique existantes ;

· la cartographie et le classement des associations par thématique ainsi que le nombre total d’associations et d’ONG qui existaient en 2024 au Burkina Faso ;

· l’incidence financière de la mise en œuvre du projet de loi ;

· les mesures prévues par le Gouvernement pour accompagner les associations dans la production des comptes annuels et des états financiers ainsi que la certification desdits comptes pour attester leur fiabilité ;



· l’accompagnement des « petites associations » dans les provinces et les régions afin de leur permettre d’être en règle vis-à-vis de la règlementation en vigueur ; 

· la prise en compte de l’ensemble des élus par l’exclusion prévue à l’article 10 du présent projet de loi ;

· la considération de la capacité financière comme seule condition d’érection des associations en ONG ;

· les précisions sur le caractère inclusif et participatif du processus d’élaboration du projet de loi ;

· le contrôle permanent des informations produites par les associations et l’adressage de leurs sièges notamment ; 

· la pertinence du nombre minimum de 50 membres fixé comme condition préalable à la tenue des instances constitutives en ce qui concerne les syndicats ;

· les différentes informations relatives aux associations qui seront contenues dans la base des données prévue à l’article 72 du projet de loi.

APPRECIATION ET AVIS DE LA COMMISSION

A l’issue du compte rendu des travaux de la CAGIDH fait par le député rapporteur, des échanges ont eu lieu entre les membres de la Commission. 

Au terme de ces échanges, les commissaires ont, dans leur ensemble, salué l’initiative gouvernementale. Le projet de loi portant liberté d’association a été jugé innovateur. En effet, il apparait que la pertinence des interventions des associations et des ONG dans les secteurs du développement durable au Burkina Faso est indiscutable. Cependant, il convient de reconnaitre leur prolifération sans cesse ainsi que la faiblesse de leur suivi et de leur encadrement par le Gouvernement dans un contexte à fort défi sécuritaire. 

Aussi, convaincue que l’adoption du présent projet de loi portant liberté d’association permettra d’une part, d’assainir le milieu associatif et des ONG et, d’autre part, de donner à l’Etat un droit de regard sur les activités de ces structures, la CDD émet un avis favorable pour son adoption.





Toutefois, la CDD exhorte le Gouvernement, pour une mise en œuvre effective de la loi une fois adoptée, à une communication régulière et dynamique afin d’obtenir les résultats souhaités pour le bonheur des populations du Burkina Faso. 


								Ouagadougou, le 03 juillet 2025


	Le Président 




Dr Alain Diédon HIEN
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 Le Rapporteur




Kiswendsida Evariste ZONGO




SEANCE D’APPROPRIATION DU LUNDI 17 MARS 2025


LISTE DE PRESENCE DES DEPUTES 




	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE
	GROUPE CONSTITUE

	1. 
	HIEN Alain Diédon
	Président
	OSC

	1. 
	KABRE Aboubacar
	Vice-président
	PDCE

	1. 
	FOFANA Haoua
	Membre
	FDS

	1. 
	OUEDRAOGO Aguératou Kiswindsida
	Membre 
	PP

	1. 
	YELKOUNY Ouendenmanègdè Hermann
	Membre 
	PP

	1. 
	ZONGO Kiswendsida Evariste
	Membre 
	PDCE



LISTE DES DEPUTES ABSENTS EXCUSES



	


	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE
	JUSTIFICATION

	1.
	KABRE Kalifa
	1er Secrétaire
	En mission

	2.
	KONE Moussa
	2e Secrétaire
	En mission

	3.
	SAWADOGO Isidore Tegwendé
	Membre 
	Raison professionnelle

	4.
	ZONGO Sayouba
	Membre
	En mission



LISTE DE PRESENCE DU PERSONNEL ADMINISTRATIF 





	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE

	1. 
	BAMBARA Auguste Marie Romain
	Membre du Bureau des experts

	1. 
	KAMBIRE Bèbè Albert
	Membre du Bureau des experts

	1. 
	OUEDRAOGO/OUEDRAOGO Aimée Edwige
	Administrateur des services législatifs

	1. 
	BARRO/OUEDRAOGO Habibou W.
	Secrétaire de direction

	1. 
	OUEDRAOGO Nestor
	Agent de liaison






LISTE DU PERSONNEL ADMINISTRATIF ABSENT-EXCUSE 









	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE
	JUSTIFICATION

	1.
	HIEN/WEDRAOGO Prisca
	Administrateur des services législatifs
	En mission




SEANCE D’ADOPTION DE RAPPORT DU 
JEUDI 03 JUILLET 2025

LISTE DE PRESENCE DES DEPUTES 




	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE
	GROUPE CONSTITUE

	1. 
	HIEN Diédon Alain
	Président
	OSC

	1. 
	KABRE Aboubacar
	Vice-président
	PDCE

	1. 
	FOFANA Haoua
	Membre
	FDS

	1. 
	SAWADOGO Isidore Tegwendé
	Membre 
	FDS

	1. 
	YELKOUNY Ouendenmanègdè Hermann
	Membre 
	PP

	1. 
	ZONGO Kiswendsida Evariste
	Membre 
	PDCE

	1. 
	ZONGO Sayouba
	Membre 
	PDCE




LISTE DES DEPUTES ABSENTS EXCUSES






	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE
	JUSTIFICATION

	1.
	KABRE Kalifa 
	1er Secrétaire 
	Raison professionnelle

	2.
	KONE Moussa
	2e Secrétaire
	Raison de santé (malade)



LISTE DE LA DEPUTE ABSENTE 






	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE

	1.
	OUEDRAOGO Aguératou Kiswindsida
	Membre 




LISTE DE PRESENCE DU PERSONNEL ADMINISTRATIF 






	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE

	1. 
	KAMBIRE Bèbè Albert
	Membre du Bureau des experts

	1. 
	OUATTARA Bakari
	Administrateur des services législatifs

	1. 
	BARRO/OUEDRAOGO Habibou W.
	Secrétaire de direction

	1. 
	OUEDRAOGO Nestor
	Agent de liaison




LISTE DU PERSONNEL ADMINISTRATIF ABSENT






	N° 
D’ORDRE
	NOM ET PRENOM (S)
	QUALITE

	1. 
	BAMBARA Auguste Marie Romain
	Membre du Bureau des experts




7

